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HAUTES TECHNOLOGIES~ NOUVEAUX ESP ACES D' ACTIVITES, 
DEVELOPPEMENT LOCAL ET REGIONAL: 

Apparences et realites. Reflexions sur Ies amenagements fran~ais 

Jacques Malezieux* 

RESUMO 

Durante os anos 80, o planeamento de novos espayos de actividades representou a principal forma 
de intervenyao vocacionada para promover o desenvolvimento local e regional. Esta forma de 
planeamento foi concebida para atrair, prioritariamente, todas as actividades de alta tecnologia, 
consideradas como base essencial da inovayao e motor do crescimento. As colectividades locais 
assumem-se como os acto res mais activos ao associarem-se ao sector de produylio de imobiliario para 
em pres as que se autonomizou ao impor uma 16gica finance ira. Porem, as realidades sao diferentes das 
aparencias fortemente mediatiadas . A metropolizayiio prev alece sobre a tecnopolizayao eo refon;o das 
localizayoes centrais e mais importante do que a difusiio das actividades para localizayoes perifericas. 
0 caractertecnol6gico aplica-se, mais a forma arquitcct6nicae urbanfsticado que ao conteudo tecnico. 
0 impacto sobre o desenvolvimento local e regional deve ser pondcrado: alguns dos novos cspayos 
de actividades atraem as form as mais modemas do sistema produtivo mas elas geram, tambCm, urn 
reforyo da segregayao socio-espacial. 

Palavras Chave: Planeamento local e regional. Altas tecnologias. Inovayao. Novos espayos de 
actividadcs. Imobiliario de emprcsas. Tecnop61os. Metr6poles. 

R ESUME 

Durant les annces 80, l' amenagement de nouveaux espaces d' activites a represente Ia principale 
formed' intervention eng agee pour assurer le developpement local et regional . Cet amenagemcnt a ete 
conyu pour attircr avant tout Jes activitcs de haute technologic, considerees comme fondcmcnt 
essen tiel de !'innovation, moteur de Ia croissance. Les collcctivites locales ont representc lcs acteurs 
Jes plus actifs en s'associant a une filiere de production d'immobilier d'cntreprise qui s'est ren9ue 
autonome en imposant une Jogique financiere. Mais Jes realites sont d ifferentes des apparences 
fortement mediatisees. La metropolisation l'emporte sur Ia technopolisation, le renforccmcnt des 
centres sur Ia diffusion pcriphCrique. Le caractere technologique s 'applique davantage a la forme 
architecturale et urbanistique qu'au contenu technique. L'impact sur le developpcment local et 
regional do it etre nuance: certes les nouveaux amenagements attirent Jes formes les plus modemes du 
systeme productif mais ils engendrent aussi un renforcement de Ia segregation socio-spatiale. 

Mots-Cies: Amenagement local et regional. Hautes technologies. Innovation. Nouveaux espaces 
d'activitcs. Immobilicr d'entreprise. Technopolcs. Metropoles. 

ABSTRACT 

In the 1980s, the planning of new economic development zones was the most important type of 
intervention in favour oflocal and regional development. The aim of these plans was to attract all types 
of high-tech activity which themselves were considered to be the touchstone of innovation and the 
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motor of economic growth. Local authorities were the most important actors establishing links with 
an industrial property development sector which became autonomous by imposing a financial logic 
on the development process. The real situation was however different from appearances which were 
strongly shaped by media concerns. 

Metropolisation was more important than the development of technopoles and the strengthening 
of central locations was more important than the diffusion of activities into peripheral locations. 
Technological characteristics were more important as considerations in architectural and town 
planning design than in the technical content of these areas. Their impact on local and regional 
development must be qualified: these new planning developments certainly attracted the most modem 
type of economic activity but they also reinforced socio-spatial segregation. 

Key words: Local and regional planning. High technology. Innovation. New economic development 
zones. Industrial property development. Technopolcs. Metropolises. 

Durant les annces 80, des efforts considcrables ont etc 
realises en France pour favoriser Ia de fin iLion et I' adoption 
des nouvelles technologies et faciliter leur diffusion dans 
l'ensembledu systcme productif. La valorisation sysH~ma­
tique de toutes Jes formes d 'innovation est apparue comme 
l'un des moyens les plus efficaces de pallier les faiblesses 
d'un apparcil economique en profonde mutation, de main­
tcnir sa competitivite intemationale, de soutenir Ia croissan­
ce ct surtout d 'assurer 1c dcveloppement local et regional . 

Parmi les nombreuses mesures sectorielJes et spatiales 
prises pour atteindre ces objectifs, apparait com me essen tiel 
I' amcnagement de nouveaux espaces d' activi tes, suscepti­
bles par leurs caracteristiques de repondre aux exigences 
du mode de production flexible et d'attirer preferen­
tieJlement Ies implantations des entreprises concemces. 

Durant Ia peri ode, Ia France a conn u une exceptionnelle 
multiplication de ces nouveaux espaces d'activites. Des 
amenagementsremarquablesont etercalises dontlareussite 
est cvidente et dont lcs effets positifs en matiere de develo­
ppement sont incontestables, tant sur le plan economique 
que social, culture! qu ' environnemental. Des regions peri­
phcriques, traditionnellementsous-industrialisees ou d 'in­
dustrialisation anc ienne en crise, en ont tire unreel profit. 

Toutefois !'etude approfondie conduit a nuancer le 
jugcment que 1' on pe ut formuler sur ces amenagements et 
sur leur portee. Les conditions de leur realisation expliquent 
pour une large part Ia distinction qu ' il faut operer entre 
apparences et realites. 

L'ampleur du mouvement est exprimee par Ia forte 
progression de Ia construction d'immobilier d'entreprise 
(Fig. 1). Cet immobilier d 'entreprise ne do it pas etre reduit 
aux seuls batiments, ateliers, entrepots, bureaux, destines 
a accueillir les activitcs cconomiques, mais apprchende 
comme composante principale d'amcnagements dont 
!'importance et Ia complexite se sont accrues, en se 
prcsentant sous forme de centres ou de pares, d'activites 
ou d'affaires. Une grande partie de ces amenagements a 
etc marquee au sceau d'une modernite se rcferant, certes 
avec des modalites variables mais de fa~Yon prioritaire, aux 
hautes technologies. Ainsi, mcme lorsqu' ils n 'ont pas ete 
denommes centres, pares, cites scientifiques et techni-
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ques, voir technopolcs, bon nombre d'amenagements ont 
etc "styles High Tech" par leur architecture, leur decoration, 
leur environnement et leur equipement. Cette condition 
est apparue indispensable pour attirer lcs clements les plus 
dynamiques du systcme productif, pas forcement les plus 
evolucs dans les domaincs technologiques, mais sans 
conteste soucieux d'en transmettre !' image. 

Ces caracteristiques quantitatives et qualitatives, c'est 
a dire Ia force de Ia poussee d' une part et I' elevation con­
tinue du standing d'autre part, s 'expliquent par les condi­
tions dans lesquelles ces amenagements ont etc realises. 
Le fait essentiel a reside dans Ia mise en convergence au 
moins momentanee des intercts des principaux inter­
venants: I 'Etat, les collectivites territorialcs, Ies entreprises 
utilisatrices etsurtout Ia filicre de production d ' immobilier 
d'entreprise; une filiere spccialisee qui s'est progressive­
ment autonomisee. 

Cette filiere s 'est constituee en associan t lcs entreprises 
qui assurent !'ensemble des activitcs requises pour assurer 
Ia production et Ia valorisation du bien particulier que 
represente l'immobilier d'entreprise: Ia conception, le 
financement, lcs etudes techniques, Ia construction, Ia 
commercialisation. Elle s'est imposee par !'affirmation le 
plus souvent coordonnce des principaux intervenants: 
investisseurs, promoteurs, commercial isateurs - conseils, 
qui se sont parfois intcgres au sein de groupes sectoriels, 
fr6quemment adosses a de puissants groupes financiers. 

La filiere a connu un demarrage rapide en repondant, 
au depart, a Ia demande des entreprises utilisatrices finales. 
Elle s'est assurce d'une progression rapide en repondant, 
ensuite, a Ia demande des autoritcs publ iques ou de leurs 
representations, de I 'Etat aux municipal ites. L' immobilier 
d 'entreprise, dans ses donnees nouvelles, est apparu alors 
com me le moyen le plus efficace d 'assurer lc d6vcloppe­
ment economique, de promouvoir Ia modernisation des 
lieux et de prouver le bien-fondc des actions d ' amenage­
ment. Elle a rem porte un succcs exceptionnel en rcpondant 
a Ia demande des investisseurs prives ou publics soucieux 
de realiserdes profits importants etqui semblaientassures. 

Engage dans une conjoncture globalement favorable: 
croissance econom ique gencrale, engagement des collecti-
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Fig. 1 - Evolution de Ia production d ' immobilier d'entreprise entre 1975 et 1990 (Surfaces autorisees en milliers de m2
) 

CRIA- Universite de Paris I (D'apres les donnees du Ministere de I'Equipcmente- DAEI) 
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vites publiques, dynamisme modemiste des entreprises, 
l'amenagement des nouveaux espaces d' activites a explose 
sous l'effet d'une forte poussee speculative avant de 
retomber au debut des annees 1990. 

L 'amenagement des nouveaux espaces d 'acti vites desti­
nes a accueillir les entreprises dynamiques, utilisant des 
technologies nouvelles et recherchant Ia valorisation des 
innovations, constitue un phenomene de grande ampleur 
qui a conceme I' ensemble des regions fran<;aises. A defaut 
d'une connaissance rigoureuse des espaces specifiquement 
affectes a cette fin, !'approche par exces en se referant a 
l'immobilier d'entreprise en general et !'approche par 
defaut en se r6ferant aux seuls sites ayant re<;u Je label de 
technopoles, montrent une diffusion sur !'ensemble du 
territoire national, voire meme par contraste avec Ia 
concentration traditionnelle une repartition ou Ia peripherie 
serait privilegiee (Figs. 2, 3, 4 et 5). La preuve est ainsi 
donnee d'un engagement important de nombreux inter­
venants en faveur d'une adaptation rapide aux nouvelles 
conditions de fonctionnement du systeme economique. 

A I'echelle des Iieux directement concernes, Ies 
nouveaux espaces d'activites, pares scientifiques, pares 
technologiques et technopoles, constituent dans I' ensemble 
desavancees positives. lis attirent un nombre considerable 
d'implantations de fonctions progressives d'entreprises 
dynamiques intervenant dans des activites nouvelles; ils 
rassemblent les categories sociales en expansion dans Ia 
perioded'affirmation du nouveau mode de production; ils 
off rent un pay sage, sou vent soigne voire elegant, cadre de 
fooctionnement et cadre de vie d'une nouvelle economic 
et d'une nouvelle societe en gestation. Expression de Ia 
modernite, ils donnent de l'avenir une image rassurante 
dans une ambiance generale inquiete ou meme depressive. 

Existants com me tels, ils ont ete par ailleurs valorises 
a !'extreme, fortement mediatises pour intensifier leur 
attractivite et donner Ia plus grande efficacite a l'inter­
vention des acteurs publics et prives, responsables de leur 
existence. En fait les jugements doivent etre nuances et, 
par deJa Ies apparences, Ies realites mieux appreciees. 

Aux echelles nationales et regionales, Ia creation de 
nouveaux espaces d · activites, scientifiques et techniques 
a Ia marge ou veri tables technop(>les, est d' abord un pheno­
meoe metropolitain. La part de I' agglomeration parisienne 
et de I 'lie de France est ecrasante, et si Ies technopoles, au 
sens le plus courant du terme, ne s'y sont pas developpes 
en nombre et de fa9on explicite, Ia realite technopolitaine 
ne cesse des' y renforcer. Par dela, les metropoles regionales 
s'imposent, loin devant tousles autres centres recemment 
dynamises. Le developpement scientifique et technique 
reste, a quelques rares exceptions pres, fondamentalement 
metropolitain, car c'est ace niveau que se realise la plus 
grande possibilite de convergence des interets multiples 
en presence. C'est dans les metropoles que s'effectue le 
plus rapidement Ia mutation du systeme productif, c 'est la 
que l 'Etat et les Regions peuvent le mieux tirer parti de 
leurs investissements dans les principaux equipements, 
c 'estla que les collecti vites locales disposent des moyens 
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les plus consequents, c'est Ht enfin que Ia filiere de 
production d'immobilier d'entreprise a la meilleure 
opportunite de maximiser ses profits en minimisant ses 
risques, du moins dans une periode favorable (Fig. 6)_ 

A I' echelle locale, les nouveaux espaces d 'activites, 
meme lorsque leur specialite scientifique et technique est 
clairement affichee, rassemblent souvent des activites et 
des fonctions qui sontloin de larecherche, de 1a conception 
et de Ia fabrication mais davantage proches de Ia gestion et 
de Ia distribution_ Leur capacite de diffusion, leur 
potentiaiite d'incitation au developpement s'en trouvent 
par la meme limitees. De la resultent des deceptions que 
peuvent susciter les technopOles les mieux etablis, ou les 
aspects formels sont plus effectifs que les relations 
fonctionnelles souhaitees. Des situations extremes existent 
ou les nouveaux amenagements condamnent, sinon a Ia 
disparition du moins a l 'eloignement, des activiH~S banales 
mais indispensables au maintien des tissus economiques 
traditionnels qui s'en trouvent affaiblis. 

Surtout, sur le plan urbanistique, les modalites 
d'organisation etde fonctionnementdes nouveaux espaces 
d 'activites, leur implantation sur les lieux communicants, 
le so in apporte a !'architecture, a Ia decoration eta Ia mise 
en scene de J'environnement, le caractcre autocentre des 
relations inter-ctablissements peuvent contribuer a une 
dualisation spatial e. Une segregations' opere ou s' accentue 
entre les espaces voues a Ia production economique, qui 
beneficient de Ia plus grande attention, et les espaces de la 
reproduction sociale qui souffrent d'un dcsengagement 
evident alors que les difficultes s'accroissent. 

Au debut des annees 90, Ia crise de l'immobilier 
d' entreprise tout autant que Ia crise economique generate, 
bloque en France Ia poursuite de l'amcnagement des 
nouveaux espaces d 'activites destines a accueillir 
prioritairement les formes innovantes qu'cngendre Ia 
mutation accelereedu systeme productif. Ainsi se trouvent 
revelees ouconfirmcesles limites d'un typed 'intervention 
ou il importe de distinguer le reel de !'apparent, le 
fondamental de I'artificiel. 
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LEGENDE 

D De 75 000 a 110 000 m2, par an 

- De 11 001 a 150 000 m2 par an 

- Plus de 150 000 m2 per an 

France metropolltaine (hors Corse) - Moyenne annuelle sur Ia perlode : 7 240 725 m2 

Fig. 4 - Surfaces de batiments industriels en France metropolitaine (hors corse) 
Constructions autorisees entre 1969 et 1991: Moyennes annuelles sur Ia perlode 

Source: GERI 1993 
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LEG EN DE 

D De 18 000 a so 000 m2 par an 

- De so 001 a 100 ooo m2 par an 

- Plus de 100 ooo m2 par an 

France Metropolitaine (hors Corse)- Moyenne annuelle sur Ia periode : 3 677 247 m2 

Fig. 5 - Surfaces de bureaux en France metropolitaine (hors corse) 
Constructions autorisees sur Ia periode 1969-1991: Moyennes annuelles 

Source: GERI 1993 
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